Ci dessous l'argumentaire diffusé depuis ce matin au "top management" de La Poste...On peut facilement le démonter point par point et le rediffuser dans le réseau de l'entreprise

1. Cette consultation n’aura aucune valeur juridique
La procédure de convocation d’un référendum d’initiative  populaire n’existant pas à ce jour, il ne s’agit donc pas d’une procédure officielle, mais d’un vote symbolique :

- La loi organique précisant les modalités d’organisation des référendums d’initiative populaire rendus possibles, au niveau national, par la dernière révision constitutionnelle n’ayant pas  encore été votée, cette consultation n’aura aucune valeur  juridique.

- Certes, les communes ont la possibilité d’organiser des  référendums locaux mais les questions posées doivent relever de leur  compétence, ce qui n’est pas le cas du statut de La Poste qui  relève de la compétence de l’État.

Conscients de l’absence de valeur juridique de la consultation, les  organisateurs insistent sur le caractère symbolique de la  consultation, tablant sur l’impact qu’aurait un niveau élevé de  participation. Mais les modalités d’organisation de ces votations ne  garantissent absolument pas la fiabilité et la sincérité des  résultats : elles prévoient que la consultation peut durer plusieurs  jours et la possibilité d’utiliser des urnes aussi bien que de voter  par correspondance, sans aucun contrôle des votants. De plus, elles ne  respectent pas le principe de neutralité du vote, celui-ci devant  être organisé dans des lieux neutres et exempts de messages  politiques.
Enfin, ces votations ne peuvent en aucune manière bénéficier des  moyens matériels, logistiques et financiers des collectivités  territoriales, dans la mesure où il ne s’agit pas d’une procédure  officielle.

 

2. La question posée ne correspond pas au projet de loi.
Les citoyens sont appelés à répondre par oui ou par non à la  question suivante : "Le gouvernement veut changer le statut de La  Poste pour la privatiser, êtes vous d’accord avec ce projet ?". La  question en elle-même est inexacte et biaisée à plusieurs titres :

- Le changement de statut n’a pas pour objectif de privatiser La  Poste. Au contraire, le caractère public de l’entreprise est  totalement maintenu : La Poste restera une entreprise publique, et son  capital ne sera détenu que par l’État et des acteurs publics.  
L’augmentation de capital qui sera réalisée au profit de La Poste  sera souscrite par l’État et la Caisse des dépôts et  consignations. Le ministre chargé de l’industrie, Christian  Estrosi, s’est engagé à ce que le capital de La Poste reste détenu  à 100 % par des personnes publiques.

La garantie du maintien du statut  public de La Poste pourra faire l'objet d'un amendement approprié qui  pourrait, par exemple, garantir que seule la CDC, et non la CDC en  lien avec des partenaires privés, est autorisée à entrer au capital  du Groupe.
De plus, le projet de loi prévoit que La Poste se voit attribuer la  qualité d’opérateur du service universel du courrier et du colis  pour une période de 15 ans, ce qui en fait un service public national  au sens de la Constitution. Il n’y a donc pas de privatisation  possible de La Poste, sauf à changer la Constitution.

- Le changement de statut de La Poste ne remettra pas en cause sa  présence sur le territoire et assurera l’avenir du service public.  Les obligations de La Poste au titre de ses quatre missions de service  public seront intégralement maintenues et désormais inscrites dans un  article unique. Ces missions et obligations de service public restent  les suivantes :
● service universel du courrier : collecte et distribution 6 jours  sur 7 sur l’ensemble du territoire, avec une bonne qualité de  service, à des conditions abordables et selon des tarifs péréqués  pour les envois égrenés ;
● transport et de la distribution de la presse ;
● présence postale territoriale : les critères d’accessibilité  au réseau de points de contact au titre du service universel  prévoient qu’"au moins 90 % de la population de 1 2 chaque département est à moins de 5 km d’un point de contact et  moins de 20 mn en voiture d’un point de contact de La Poste" ;

● accessibilité bancaire : La Banque Postale exerce une mission de  service public consistant à ouvrir un Livret A à toute personne qui en fait la demande et à assurer gratuitement les opérations de domiciliation, de dépôt et de retrait. S’agissant plus particulièrement de la mission d'aménagement du  territoire de La Poste, elle sera préservée par le maintien des 17  000 points de contact sur le territoire, nombre qui pourrait même  être inscrit dans la loi, ainsi que par l'attribution à cette mission  d'un financement approprié.


- Le changement de statut de La Poste vise à augmenter le capital de  l’entreprise pour augmenter ses marges de manoeuvre, se développer,  se moderniser et améliorer la qualité de son service et de ses  missions de service public. La Poste sera totalement en concurrence au  1er janvier 2011. À cette ouverture du marché s’ajoute à un  mouvement de forte diminution des volumes du courrier. Face à cette  situation, le président de La Poste a souhaité obtenir les moyens  financiers nécessaires pour s’adapter à cette nouvelle donne sans  remettre en cause l’identité et le coeur même du métier de La  Poste. Celle-ci a en effet besoin de 2,7 milliards d'euros pour faire  face dans les années à venir à l'ouverture à la concurrence du  secteur, aux évolutions de son métier courrier, renforcer les relais  de croissance dont elle dispose dans les activités bancaires (La  Banque Postale) et colis-express (GeoPost), et moderniser l’Enseigne.
L'entreprise ne peut accroître son endettement, qui atteint déjà six  milliards d'euros, ni demander aux seules finances de l'État de lui  fournir les ressources nécessaires, l'option la plus appropriée et  souhaitée par l'entreprise elle-même est celle d'une augmentation de capital, souscrite à la fois par la Caisse des dépôts et  consignations (CDC) et par l'État. Or les textes applicables  interdisent à la CDC de souscrire à une augmentation de capital d'un  
établissement public. Il est donc nécessaire de modifier le statut de  La Poste pour lui permettre de réaliser celle-ci.


- Il ne s’agit pas à l’origine d’une proposition du gouvernement  mais de La Poste elle-même. Conscient des risques du statu quo, le  président a proposé au gouvernement d’augmenter le capital de  l’entreprise pour lui permettre de faire face aux nouveaux défis  auxquels elle est confrontée. Le gouvernement a confié à la  commission Ailleret, composée de parlementaires, de syndicalistes, de représentants des usagers, d’experts, de représentants de l’État  et de représentants de La Poste la mission d’"évaluer l’impact  sur La Poste du contexte concurrentiel propre à chacun de ses métiers en France et en Europe, identifier ses forces et faiblesses dans la  perspective de l’ouverture complète à la concurrence au 1er janvier  2011 et d’examiner le projet de transformation en SA accompagné d’une augmentation de capital présenté par La Poste et les  différentes options envisageables pour le développement de La Poste  et les besoins financiers pour y parvenir". Son rapport a validé le  projet de La Poste et a proposé la transformation de La Poste en société anonyme suivie d’une augmentation de capital.

---- Fin

